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René Cassin 

Politique 

La Déclaration universelle des droits de l’homme 

Histoire d’une charte pour l’humanité 

urnommé « l’homme des droits de l'homme », prix Nobel de la paix 
en 1968, René Cassin (1887-1976) a été le « père spirituel » et le ré-
dacteur principal de la Déclaration universelle des droits de l'homme 
adoptée par l’Organisation des Nations unies (ONU) en 1948. 

Gravement blessé durant la Première Guerre mondiale, il dénonce l'inco-
hérence des conflits et fonde, en 1918, l’Union des anciens combattants 
comptant plus d'un million d’adhérents. Membre de la délégation française 
à la Société des nations en 1924, il participe à la création de l'Union Euro-
péenne, n'ayant plus désormais qu'un seul dessein : concrétiser ses dis-
positions humanitaires et « effacer toute frontière entre les hommes, 
reconnaissant à chacun d'entre eux les mêmes droits inséparables à la 
dignité d'être ». Plus proche des êtres que des idéologies, ce juriste français participe à la vie 
politique de son pays comme un internationaliste, soucieux de mener sa mission d’humaniste à 
travers la défense des droits fondamentaux des individus… Nous faisons régulièrement référence 
à la Déclaration universelle des droits de l’homme, mais sans toujours en connaître le contenu qui 
vise à établir une Paix durable. Ci-après l’histoire de cette Déclaration des droits de l’homme 

(1)
, 

ainsi que les trente articles de celle-ci. 
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 – Source : http://www.aidh.org (site consulté le 25 janvier 2006). 

La Déclaration universelle des droits de l’homme 
est l’une des premières grandes réalisations, en 
1948, de la toute nouvelle Organisation des Na-
tions unies (ONU). Elle s’inscrit dans la droite 
ligne d’au moins sept textes fondamentaux : 

- La Déclaration de Roosevelt, dite des « quatre 
libertés », qui proclame que « la liberté, c’est les 
droits de l’homme partout ». 

- La Charte de l’Atlantique (signée en août 1941 
par les États-Unis et la Grande-Bretagne) qui, tout 
en énonçant les objectifs de la guerre, reprend 
partiellement les « quatre libertés » de Roosevelt 
et affirme, entre autres, la « liberté d’opinion, 
d’expression, de confession, le droit d’être à l’abri 
des besoins naturels ». 

- La Déclaration des Nations unies (1
er

 décem-
bre 1942), signée par vingt-six pays en guerre qui 
se disent convaincus qu’une « victoire complète » 
sur leurs ennemis (l’Allemagne et le Japon) est 
essentielle « pour conserver les droits humains et 
la justice dans leur propre pays, ainsi que dans 
les autres nations ». 

- La Déclaration de Philadelphie (10 mai 1944) 
de l’Organisation internationale du travail (OIT), 
qui marque la préoccupation des États et de la 
société civile en matière de droits de l’homme. 

- La Déclaration de la Conférence de Dum-
barton Oaks (7 octobre 1944) qui affirme que « le 

respect des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales » est lié au retour de la paix. 

- La Déclaration de la Conférence de Chapul-
tepec (21 février – 8 mars 1945) où vingt-et-un 
États du continent américain proclament le 
principe de l’égalité des droits pour tous les 
hommes « quelles que soient leur race ou leur 
religion ». 

- La Conférence de San-Francisco (26 juin 
1945) qui adopte la Charte des Nations unies, 
laquelle contient sept références aux droits de 
l’homme. Elle proclame la foi des Nations unies 
« dans les droits fondamentaux de l’homme, dans 
la dignité et la valeur de la personne humaine, 
dans l’égalité des droits des hommes et des 
femmes ». Elle s’engage à favoriser « le respect 
universel et effectif des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales pour tous, sans distinction 
de race, de sexe, de langue ou de religion ». 

1946 : création de la Commission 
des droits de l’homme 

Conformément à l’article 68 de la Charte, le 
Conseil économique et social crée, début 1946, 
une Commission des droits de l’homme. Lors de 
sa première session, l’Assemblée générale trans-
met à la Commission des droits de l’homme un 
projet de Déclaration sur les droits de l’homme et 
les libertés fondamentales « pour qu’elle l’exa
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 – Guy Lagelée et Gilles Manceron, La conquête mondiale des droits de l'homme, Le Cherche midi éditeur / éditions Unesco, 1998, 537 p. 

mine lorsqu’elle élaborera une Déclaration inter-
nationale des droits de l’homme ». Un comité de 
rédaction de la Déclaration, composé de repré-
sentants de huit États, présidé par Mme Eleanor 
Roosevelt et comprenant notamment le Français 
René Cassin, le Chinois Peng-Chun Chang et le 
Libanais Charles Malik, se met au travail. 

La Commission se donne pour tâche d’établir une 
Charte internationale des droits de l’homme in-
cluant une Déclaration des droits de l’homme (les 
principes généraux des droits de l’homme) et une 
Convention (les droits spécifiques et leurs limita-
tions), bientôt rebaptisée Pacte relatif aux droits 
de l’homme. 

Durant les deux années qu’a duré l’élaboration de 
la Déclaration universelle, les membres du Co-
mité de rédaction ont toujours maintenu un terrain 
d’entente et un objectif commun : le respect des 
libertés et des droits fondamentaux. Malgré leurs 
divergences de vues sur certaines questions, ils 
ont décidé d’inclure dans le document les prin-
cipes de la non-discrimination, des droits civils et 
politiques, et des droits économiques et sociaux. 
Ils ont également décidé que la Déclaration devait 
être universelle. 

1948 : les Nations unies 
adoptent la Déclaration universelle 

René Cassin fut l’un des artisans majeurs de la 
rédaction de la future déclaration. Son projet, qui 
constitue la base de la Déclaration adoptée 
l’année suivante, est inspiré à la fois de la 
Déclaration (française) des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 – elle-même inspirée du 
modèle américain – et d’un complément à cette 
déclaration, élaboré en 1936, par le congrès na-
tional de la Ligue des droits de l’homme. Le texte 
proposé s’inspire des principes de 1789 sur les 
droits civils et politiques et introduit les droits 
économiques, sociaux et culturels – le nombre 
réduit d'articles consacrés à ces droits (cinq sur 
trente) entraînant l’abstention, lors du vote, de 
l’Union soviétique et de ses alliés. 

La Déclaration universelle des droits de l'homme, 
présentée à l’Assemblée générale des Nations 
unies réunie à Paris, au Palais de Chaillot, est 
adoptée le 10 décembre 1948. Quarante-huit 
pays ont voté la Déclaration, dont bien sûr la 
France, ainsi que les États-Unis… Le jour même, 
l’Assemblée générale demande à la Commission 

des droits de l’homme de préparer un projet de 
Pacte relatif aux droits de l’homme et d’envisager 
les mesures de mise en œuvre de ce pacte. La 
Déclaration des droits de l’homme sera complétée 
dix-huit ans plus tard, en 1966, par deux pactes 
internationaux et un protocole qui en garantiront 
l’application – textes qui n’entreront en vigueur, 
après ratification par les États, qu’en 1976, soit 
près de trente ans après l’adoption de la Dé-
claration ! L’expression Charte internationale des 
droits de l’homme est utilisée aujourd’hui pour 
nommer un ensemble de textes qui comprend la 
Déclaration, les deux pactes adoptés en 1976, 
ainsi que deux protocoles facultatifs liés à ces 
pactes. 

« L’idéal commun à atteindre 
par tous les peuples » 

La Déclaration n’a pas, notent Guy Lagelée et 
Gilles Manceron 

(2)
, « la forme d’une convention 

internationale, mais celle d’une simple résolution 
adoptée par l’Assemblée générale. Elle n'a donc 
qu'une force morale qui n'implique pas d'enga-
gement juridique précis, sauf pour les États qui y 
font référence dans leur Constitution. Telle quelle, 
cependant, sa portée est grande par l’universalité 
de son message ; c'est la première référence aux 
libertés fondamentales qui soit commune à tous 
les peuples de la Terre. Elle va devenir la source 
d'inspiration de nombreuses constitutions natio-
nales, tant dans les articles qui les composent 
que dans les préambules qui les introduisent. Elle 
a exercé et continue d'exercer une puissante 
influence sur l'évolution du droit international ». 

Les droits énoncés dans la Déclaration et les 
deux Pactes ont été explicités davantage dans 
des instruments juridiques tels que la Convention 
internationale sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale (1965), qui dé-
clare délit punissable par la loi toute diffusion 
d’idées fondées sur la supériorité ou la haine 
raciale ; la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes 
(1979), qui prévoit des mesures devant être 
prises en vue d’éliminer la discrimination à l’égard 
des femmes dans la vie politique et publique, 
l’éducation, l’emploi, la santé, le mariage et la 
famille ; et la Convention relative aux droits de 
l’enfant (1989), qui énonce des garanties en ce 
qui concerne les droits fondamentaux de l'enfant. 
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Déclaration universelle des droits de l’homme 

Article premier 

Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et 
en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et 
doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de 
fraternité.  

Article 2 

Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les 
libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans 
distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, 
de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre 
opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de 
naissance ou de toute autre situation. 

De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le statut 
politique, juridique ou international du pays ou du territoire 
dont une personne est ressortissante, que ce pays ou 
territoire soit indépendant, sous tutelle, non autonome ou 
soumis à une limitation quelconque de souveraineté. 

Article 3 

Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa 
personne.  

Article 4 

Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude ; l'esclavage 
et la traite des esclaves sont interdits sous toutes leurs 
formes. 

Article 5 

Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants.  

Article 6 

Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa 
personnalité juridique.  

Article 7  

Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à 
une égale protection de la loi. Tous ont droit à une protection 
égale contre toute discrimination qui violerait la présente 
Déclaration et contre toute provocation à une telle 
discrimination. 

Article 8  

Toute personne a droit à un recours effectif devant les 
juridictions nationales compétentes contre les actes violant 
les droits fondamentaux qui lui sont reconnus par la 
constitution ou par la loi.  

Article 9  

Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé.  

Article 10  

Toute personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause 
soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal 
indépendant et impartial, qui décidera, soit de ses droits et 
obligations, soit du bien-fondé de toute accusation en 
matière pénale dirigée contre elle.  

Article 11  

Toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée 
innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement 
établie au cours d'un procès public où toutes les garanties 
nécessaires à sa défense lui auront été assurées.  

Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui, 
au moment où elles ont été commises, ne constituaient pas 
un acte délictueux d'après le droit national ou international. 
De même, il ne sera infligé aucune peine plus forte que celle 
qui était applicable au moment où l'acte délictueux a été 
commis.  

Article 12  

Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie 
privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni 
d'atteintes à son honneur et à sa réputation. Toute personne 
a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou 
de telles atteintes.  

Article 13  

Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir 
sa résidence à l'intérieur d'un État.  

Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le 
sien, et de revenir dans son pays.  

Article 14  

Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher 
asile et de bénéficier de l'asile en d'autres pays.  

Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de poursuites 
réellement fondées sur un crime de droit commun ou sur des 
agissements contraires aux buts et aux principes des 
Nations unies.  

Article 15 

Tout individu a droit à une nationalité.  

Nul ne peut être arbitrairement privé de sa nationalité, ni du 
droit de changer de nationalité.  

Article 16  

A partir de l'âge nubile, l'homme et la femme, sans aucune 
restriction quant à la race, la nationalité ou la religion, ont le 
droit de se marier et de fonder une famille. Ils ont des droits 
égaux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa 
dissolution.  

Le mariage ne peut être conclu qu'avec le libre et plein 
consentement des futurs époux.  

La famille est l'élément naturel et fondamental de la société 
et a droit à la protection de la société et de l'État.  

Article 17  

Toute personne, aussi bien seule qu'en collectivité, a droit à 
la propriété. 

Nul ne peut être arbitrairement privé de sa propriété.  

Article 18  

Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience 
et de religion ; ce droit implique la liberté de changer de 
religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa 
religion ou sa conviction seule ou en commun, tant en public 
qu'en privé, par l'enseignement, les pratiques, le culte et 
l'accomplissement des rites. 

Article 19  

Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce 
qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses 
opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, 
sans considérations de frontières, les informations et les 
idées par quelque moyen d'expression que ce soit. 
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Article 20  

Toute personne a droit à la liberté de réunion et 
d'association pacifiques.  

Nul ne peut être obligé de faire partie d'une association.  

Article 21  

Toute personne a le droit de prendre part à la direction des 
affaires publiques de son pays, soit directement, soit par 
l'intermédiaire de représentants librement choisis.  

Toute personne a droit à accéder, dans des conditions 
d'égalité, aux fonctions publiques de son pays. 

La volonté du peuple est le fondement de l'autorité des 
pouvoirs publics ; cette volonté doit s'exprimer par des 
élections honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement, au 
suffrage universel égal et au vote secret ou suivant une 
procédure équivalente assurant la liberté du vote.  

Article 22  

Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à 
la sécurité sociale ; elle est fondée à obtenir la satisfaction 
des droits économiques, sociaux et culturels indispensables 
à sa dignité et au libre développement de sa personnalité, 
grâce à l'effort national et à la coopération internationale, 
compte tenu de l'organisation et des ressources de chaque 
pays. 

Article 23  

Toute personne a droit au travail, au libre choix de son 
travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de 
travail et à la protection contre le chômage.  

Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal 
pour un travail égal.  

Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et 
satisfaisante lui assurant ainsi qu'à sa famille une existence 
conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, par 
tous autres moyens de protection sociale.  

Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syn-
dicats et de s'affilier à des syndicats pour la défense de ses 
intérêts.  

Article 24 

Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment 
à une limitation raisonnable de la durée du travail et à des 
congés payés périodiques.  

Article 25  

Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour 
assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notam-
ment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins 
médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ; 
elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, 
d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas 
de perte de ses moyens de subsistance par suite de 
circonstances indépendantes de sa volonté.  

La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une 
assistance spéciales. Tous les enfants, qu'ils soient nés 
dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même 
protection sociale.  

Article 26  

Toute personne a droit à l'éducation. L'éducation doit être 
gratuite, au moins en ce qui concerne l'enseignement élé-
mentaire et fondamental. L'enseignement élémentaire est 
obligatoire. L'enseignement technique et professionnel doit 
être généralisé ; l'accès aux études supérieures doit être 
ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite.  

L'éducation doit viser au plein épanouissement de la per-
sonnalité humaine et au renforcement du respect des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser 
la compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les 
nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le 
développement des activités des Nations Unies pour le 
maintien de la paix.  

Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre 
d'éducation à donner à leurs enfants.  

Article 27  

Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie 
culturelle de la communauté, de jouir des arts et de parti-
ciper au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent. 
Chacun a droit à la protection des intérêts moraux et maté-
riels découlant de toute production scientifique, littéraire ou 
artistique dont il est l'auteur.  

Article 28  

Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social et 
sur le plan international, un ordre tel que les droits et libertés 
énoncés dans la présente Déclaration puissent y trouver 
plein effet.  

Article 29  

L'individu a des devoirs envers la communauté dans laquelle 
seul le libre et plein développement de sa personnalité est 
possible.  

Dans l'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses 
libertés, chacun n'est soumis qu'aux limitations établies par 
la loi exclusivement en vue d'assurer la reconnaissance et le 
respect des droits et libertés d'autrui et afin de satisfaire aux 
justes exigences de la morale, de l'ordre public et du bien-
être général dans une société démocratique.  

Ces droits et libertés ne pourront, en aucun cas, s'exercer 
contrairement aux buts et aux principes des Nations Unies.  

Article 30  

Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être 
interprétée comme impliquant pour un État, un groupement 
ou un individu un droit quelconque de se livrer à une activité 
ou d'accomplir un acte visant à la destruction des droits et 
libertés qui y sont énoncés.  

 


